SNAC-FSU

Compte rendu de la CAP des Ingénieurs d’Etude du 14 juin 2006.

La commission administrative paritaire des ingénieurs d’études s’est réunie le 14 juin.

L’ordre du jour portait essentiellement sur les demandes de mutation.

22 avis de vacance ont été publiés, 8 seulement ont fait l’objet d’une candidature.

Un avis favorable a été donné aux demandes de mutation de 

- D. Bonneterre  à la DRAC Alsace / SRA

- D. Brissaud au LRMH (demande de détachement)

- G. Dauphin à la DRAC Guyane / SRA

- V. Lallemand au SRI Languedoc-Roussillon (sans changement de résidence administrative ; passage en CAP¨pour info seulement)

- B. Ode à la DRAC Languedoc-Roussillon / SRA

- C. Redien à la DRAC Poitou-Charentes / SRA (sans changement de résidence administrative ; passage en CAP pour info seulement)

- N. Rouzeau à la DRAC PACA / SRA

La dernière demande de mutation n’a pu être prise en compte car elle était incomplète et ne correspondait pas au profil demandé.

Une demande de révision de notation d’un agent mis à disposition d’un organisme de recherche a été examinée et acceptée après avoir fait l’objet, comme cela avait été décidé lors de la précédente réunion, d’une visite et d’un rapport de la MRT.

Dans le cadre des questions diverses, une information a été donnée sur les postes d’ingénieurs d’étude mis en place en application de la loi SAPIN en 2003 et 2005 : 30 agents ont été recrutés, qui représentent l’ensemble des candidats retenus, y compris sur la liste complémentaire.

La question du détachement des IE dans le corps des conservateurs a été longuement discutée autour du cas d’un ingénieur exerçant les responsabilités d’un chef de service, et qui, malgré les promesses qui lui avaient été faites, s’est vu refusé par la DAG la possibilité de candidater sur le poste correspondant déclaré vacant en passant devant la commission d’évaluation scientifique.

Les représentants de l’administration ont fait valoir la nécessité d’une règle du jeu clairement établie. Pour eux, seuls les ingénieurs de recherche ont vocation à être détachés dans le corps des conservateurs. Ils rappellent que le détachement n’est pas un droit et que l’administration en a la libre disposition. La promotion des IE au corps des conservateurs ne devrait passer que par la seule voie du tour extérieur, assortie à une formation à l’INP avant affectation.

Enfin, la réforme du statut des conservateurs est en cours. Elle devrait être publiée à la rentrée, après passage devant le conseil de la fonction publique en juillet, et définira de nouvelles règles.

Les représentants des personnels ont souligné que de nombreux précédents existaient, notamment en archéologie, et qu’il s’agissait là d’une possibilité indispensable pour assurer les postes de responsabilité souvent non pourvus. La suppression de cette possibilité peut signifier la disparition de chefs de service (et donc des services ?) reconnus et responsables…

Ils se sont inquiétés de choix faits par la seule administration sans aucune consultation des organismes paritaires pourtant garants d’un minimum de transparence et d’équité dans le déroulement des carrières des personnels.

En fin de réunion, un point a été fait par M. Pastor sur l’état des discussions avec le ministère de l’Intérieur pour la décentralisation des personnels de l’Inventaire et la douloureuse question de l’homologie des corps. Le désaccord porte sur les cadres d’emploi d’accueil.
L’intérieur souhaite classer tous les personnels de l'Inventaire dans la filière culturelle.

La Culture souhaite reclasser les IE dans le corps des ingénieurs territoriaux de la filière technique, qui serait plus intéressante pour les personnels. Elle veut négocier le passage des quatre corps de techniciens, assistants ingénieurs, ingénieurs d’étude et ingénieurs de recherche dans la même filière afin de préserver le continuum prévu par les statuts. Elle s’appuie sur l’exemple du reclassement des personnels Recheche de l’Education Nationale dans cette filière technique.
Un arbitrage devrait bientôt intervenir qui permettra la publication des décrets et l'ouverture du droit d'option
Une dernière information est donnée par l’administration à la fin de la séance pour indiquer que les primes des corps de recherche seront réévaluées en 2006.
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